Du mépris encore du mépris…
Monsieur l’inspecteur d’Académie, nous voudrions à l’occasion de cette CAPD, soulever deux points.

Le premier est celui de la gestion des inéats dans ce département.
Depuis six ans maintenant des collègues tentent désespérément de rejoindre les Pyrénées Atlantiques pour rapprochement de conjoint. 

Depuis six ans ces familles vivent des situations éclatées et parfois dramatiques.

Cette année enfin, un espoir se dessinait avec la perspective de quelques inéats. Or, Monsieur L’Inspecteur d’Académie, vous avez fait le choix d’accorder des priorités  au mépris de toute prise en compte de barème, d’ancienneté de demande et de toute transparence. Pour un grand nombre de collègues, la situation continue à se dégrader.
 Le deuxième point concerne les procédures mises en œuvre lors du groupe de travail d’affectation d’office.

 Suite à ce groupe de travail, du mardi 30 Août, laborieux mais consciencieux, les collègues restant sans poste avaient une proposition d’affectation qui pouvait leur être communiquée dès le mardi et leur permettre une anticipation de leur rentrée. 

Or, le jeudi après midi, les personnes concernées attendaient toujours une information !

Et quelle ne fut pas notre surprise lorsque nous recevons enfin les documents, de constater des changements entraînant, pour des responsables de famille, jusqu’à plus d’une heure de trajet.

De plus les collègues sont ainsi mis dans des situations financières extrêmement délicates. 
Et maintenant, alors qu’un groupe de travail d’affectation est prévu ce matin à 10h, à cette même heure, nous n’avons toujours aucun arbitrage des mesures de carte scolaire étudiées lors du CTPD d’hier. Nous nous trouvons donc dans l’incapacité de contacter les collègues en fermeture et donc d’accomplir notre travail de délégués des personnels pour lequel la profession nous a élus.
Une fois encore, ce report de décision et d’information va entraîner une course des services administratifs pour prévenir les personnes dans des temps qui, malgré toute leur bonne volonté, ne pourront être corrects.

Nous vous demandons, Monsieur l’Inspecteur, de revenir à des pratiques respectueuses de l’ensemble des collègues et du travail des délégués des personnels, un traitement équitable pour tout enseignant du premier degré dans ce département.

